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Montréal, le 17 février 2026 
 
Par courrier électronique 
 
 
Objet : Votre demande d’accès datée du 2 février 2026 

 
 
Par la présente, la Régie de l’énergie (la Régie) répond à votre demande d’accès à 
l’information datée du 2 février dernier conformément à la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels (R.L.R.Q., c. A-2.1) (la « Loi »).  
 
Votre demande d’accès vise l’obtention des renseignements suivants : 
 

1. Si un régime d'horaire variable s'applique aux juristes à l'emploi de votre 
organisme public faisant partie de la classe corps d'emploi 115 (avocat, 
avocate ou notaire) et membres de l'association syndicale LANEQ (Les 
avocats et notaires de l’État québécois); 
 

2. Si la réponse à la question 1 est positive, je souhaiterais obtenir 
communication de la politique d'horaire variable en question, que celle-ci 
s'applique exclusivement aux juristes LANEQ ou aux juristes LANEQ et des 
membres d'autres classes corps d'emplois.  
 

3. Si les membres de LANEQ à l'emploi de votre association appartiennent à 
plusieurs sections et qu'une partie seulement bénéficie d'un régime d'horaire 
variable, svp indiquer combien de sections (ou membres) en bénéficient, et 
me communiquer la ou les politiques d'horaire variable applicables. 

 
En réponse à cette demande d’accès, la Régie vous fournit les renseignements 
suivants :  
 
La Régie précise qu’elle n’a pas adopté de « régime ou politique d’horaire variable » 
comme tel.  
 
Toutefois, l’article 58 de la convention collective applicable aux avocats à l’emploi de 
la Régie prévoit la semaine régulière de travail et indique que l’horaire est déterminé 
par l’employeur et peut varier entre 8 heures et 18 heures.  
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L’article 59 de cette même convention collective prévoit qu’un avocat peut, après 
entente avec son supérieur immédiat, adopter un horaire individualisé qui permet 
une plus grande souplesse au niveau de l’aménagement du temps de travail.  
 
La Régie reproduit ci-dessous ces deux articles de la convention collective :  
 

58. La semaine régulière de travail est de 35 heures réparties entre les jours 
ouvrables compris entre le jeudi et le mercredi inclusivement et la journée 
régulière de travail est de 7 heures. La semaine régulière débute à 00 h 01 
le jeudi. L’horaire est déterminé par l’Employeur et peut varier entre 
8 heures et 18 heures.  

 
59. Après entente avec son supérieur immédiat, l’avocat adopte un horaire 
individualisé permanent, temporaire ou ponctuel. Ainsi, la semaine 
régulière peut être répartie sur un nombre de jours différent de celui de la 
semaine régulière et la journée régulière peut être répartie sur un nombre 
d’heures différent de celui de la journée régulière. 

 
Enfin, les avocats à l’emploi de la Régie au sein de la Direction des services juridiques 
appartiennent à l’ANEQ uniquement. 
 
Dans les trente (30) jours qui suivent la date de la décision ou de l’expiration du délai 
accordé par la Loi au responsable pour répondre à une demande, une personne dont 
la demande a été refusée en tout ou en partie par le responsable de l’accès 
aux documents peut demander à la Commission d’accès à l’information de réviser 
cette décision. 
 
Elle peut également demander à la Commission de réviser toute décision du 
responsable sur le délai de traitement de la demande, sur le mode d’accès à un 
document ou à un renseignement, sur l’application de l’article 9 de la Loi ou sur les 
frais exigibles. 
 

 
Carolina Rinfret, avocate 
Secrétaire générale de la Régie de l’énergie et 
Responsable de l’accès à l’information 
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